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 LA MAÎTRISE D’ŒUVRE 

INDÉPENDANTE MENACÉE

À l’occasion de la transposition en droit français des directives sur les marchés publics, le Gouvernement 

a entrepris la réécriture de l’ensemble du droit de la commande publique. 

Ce droit s’articulera sur des textes de niveau législatif (des ordonnances dans le cas présent) et des textes 

de niveau réglementaire (décrets).

La Direction des affaires juridiques (ministère de l’Économie) est en charge des projets de textes. La DAJ 

considère qu’ayant perdu toute souveraineté en la matière, la France doit détruire tous les dispositifs rai-

sonnés que les Parlements et Gouvernements ont progressivement mis au point pour favoriser la création 

d’un cadre de vie de qualité.

C’est ainsi que le projet d’ordonnance ignore et détruit la spécifi cité de la maîtrise d’œuvre, permet 

la quasi généralisation des marchés globaux (réduisant de facto l’impact de la loi MOP). 

Malgré un engagement public et solennel du Président de la République pour la défense de la qualité architecturale et du cadre 

de vie, les architectes et l’ensemble des acteurs de la maîtrise d’œuvre, sauf à se persuader de sa faiblesse face aux pressions de 

la fi nance, ne comprennent pas les raisons qui amènent son Gouvernement à maintenir des dispositions contraires à l’indépendance. 

C’est pourquoi, après avoir alerté le Premier ministre sur la régression considérable que constitue le projet d’ordonnance d’avril 

2015, concernant la manière d’engager la création de notre environnement bâti, l’Unsfa, CINOV, SYNTEC Ingénierie et l’UNTEC 

ont écrit au Président de la République pour lui demander de maintenir les procédures les plus appropriées pour désigner des 

maîtres d’œuvre compétents et indépendants, au service des maîtres d’ouvrage publics.

PARIS, le 28 mai 2015  Monsieur François Hollande
Président de la République

Palais de l’Elysée
55, rue du Faubourg Saint-Honoré

75008 PARIS
Monsieur le Président,

Le projet d’ordonnance sur les marchés publics qui a été communiqué en décembre 2014 par le Ministre de l’économie, 
de l’industrie et du numérique aux organisations professionnelles de la maîtrise d’œuvre, a fait l’objet d’observations 
très sérieuses de ces dernières.
Nous constatons que le deuxième projet d’ordonnance communiqué en avril 2015, n’en a guère tenu compte.

C’est pourquoi les organisations professionnelles de la maîtrise d’œuvre et du conseil, (architecture, ingénierie, 
économie), représentant des centaines de milliers d’emplois, jugent indispensable de vous alerter sur les pro-
blèmes majeurs qu’engendrerait un tel texte, s’il n’était pas amendé avant son adoption par le Gouvernement 
que vous présidez.

1 – Tous les marchés ne sont pas de même nature

Les marchés publics sont d’une extrême variété, mais, parce que tous ne sont pas de même nature, tous ne s’accommodent 
pas des mêmes procédures.
Jusqu’à maintenant, tous les Gouvernements avaient considéré que le domaine du cadre de vie devait être l’objet 
d’attentions particulières.
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Est-il utile de rappeler que les constructions ne sont pas des objets jetables, sans effet sur les membres de la collectivité ?
Au contraire, chaque ouvrage créé devient un maillon du patrimoine de notre pays, pour plusieurs générations d’êtres 
humains, au bien-être ou au mal-vivre desquels il contribuera.
C’est pourquoi les conditions de création de notre environnement construit doivent être choisies judicieusement.

L’une des spécifi cités de ce domaine tient au fait que les qualités des ouvrages construits dépendent presque exclusi-
vement de la qualité des phases amont de leur création.
Si fi nancièrement, on affecte 3 % pour le montage d’une opération, 2 % pour la conception de l’ouvrage, 20 % pour sa 
construction et 75 % pour son exploitation sur la durée, tout le monde s’accorde à dire que les 2 % consacrés à la conception 
conditionnent l’essentiel des qualités mais aussi des coûts des 95 % qui suivent !
Ceci explique que les pouvoirs publics aient toujours considéré qu’il était nécessaire de prévoir des procédures 
spécifi ques pour la commande de cette phase amont, dite de “ maîtrise d’œuvre ”.

2 – La spécifi cité des marchés de maîtrise d’œuvre

La “ maîtrise d’œuvre ” se distingue de la plupart des autres activités de services :
tout d’abord, et avec évidence, parce que la “ qualité ” de la prestation n’est pas évaluable avant que la mission de créa-
tion ne soit largement avancée, pas plus qu’elle ne peut être imposée précisément par un cahier des charges ; 
quant au “ prix ”, tout le monde peut comprendre que le “ meilleur ouvrage1 ” a peu de chance d’être conçu par le 
candidat qui a fait l’offre la plus basse, puisqu’il se propose d’effectuer le moins de recherche et d’études du projet, 
avec peut-être, en outre, les acteurs les moins compétents.

C’est pourquoi la procédure d’appel d’offres, qui repose sur la comparaison des rapports “ qualité/prix ” de plu-
sieurs offres, est totalement inappropriée pour la désignation du titulaire d’un marché de maîtrise d’œuvre, 
chaque fois que la part de création est signifi cative.

Ceci explique que les Pouvoirs publics, conscients que l’intérêt général commandait de donner à nos concitoyens un 
cadre de vie de qualité, aient élaboré un corpus législatif et réglementaire approprié à la spécifi cité de sa création.

Ce n’est donc pas sans raison que les Parlements et Gouvernements successifs ont rendu obligatoire la procédure 
de concours2, qui présente de nombreux avantages : 

3 ;
fonder le choix du titulaire du marché de maîtrise d’œuvre selon des critères pertinents, à savoir, des choix archi-
tecturaux, techniques et économiques sérieux ;
permettre au maître d’ouvrage d’engager avec l’équipe de maîtrise d’œuvre choisie, un dialogue constructif visant 
l’optimisation des qualités du projet.

3 – À propos du projet d’ordonnance

L’actuel projet d’ordonnance ne fait aucune allusion à la spécifi cité de certaines prestations, telle que la maîtrise 
d’œuvre, et est muet sur la procédure obligatoire du concours. 

Si votre Gouvernement adoptait cette ordonnance sans la corriger, il s’agirait alors d’une énorme régression des 
procédures pour la désignation des maîtres d’œuvre dans le domaine du bâtiment.
Ce serait nier les raisons pertinentes qui ont permis la mise au point progressive des textes actuels sur la commande des 
missions de maîtrise d’œuvre (notamment l’article 74 du CMP).

À défaut de cette obligation de concours, le danger est que certains maîtres d’ouvrage cédent à la facilité, et croient même 
“ bien faire ” en recourant à l’appel d’offres, alors qu’en réalité, l’économie réalisée sur le contrat du marché de maîtrise 
d’œuvre conduira à un renchérissement des coûts de construction, puis d’exploitation de l’ouvrage, puisque les moyens 
donnés aux maîtres d’œuvre (dont dépendent le temps consacré aux études du projet et la qualifi cation des opérateurs) 
ne leur auront pas permis de procéder à l’optimisation technique de l’ouvrage à réaliser.

C’est pourquoi il nous paraît indispensable de préciser dans l’ordonnance (article 35) que les conditions et les modalités 
des procédures qui seront défi nies par décret, devront tenir compte de la nature et des spécifi cités de l’objet des marchés. 
Une proposition de rédaction de l’article 35 est en annexe 1.

En outre, nous pensons que la règle actuelle sur les concours doit fi gurer dans l’ordonnance et pas seulement 
dans le ou les décrets d’application. Une proposition de création d’un article 35 bis est en annexe 2.

Monsieur le Président de la République, vous soutenez le projet de la Ministre de la culture qui engage une 
“ Stratégie nationale pour l’architecture ”. Il serait incompréhensible qu’au même moment, le Gouvernement 
casse le principal outil de promotion de la qualité du cadre de vie.

4 – À propos des marchés globaux

Les professionnels de la maîtrise d’œuvre considèrent que les contrats globaux n’offrent pas toujours les avantages 
que les maîtres d’ouvrage en espèrent, notamment en raison d’une contractualisation plus complexe et de possibilités 
d’adaptation des projets plus restreintes ou très onéreuses.
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actuellement dans le code des marchés publics et les décrets d’application de l’ordonnance 2005-649.
Elles considèrent donc que l’élargissement du champ des contrats “ globaux ” par le projet d’ordonnance, est un 
mauvais coup porté aux conditions de création de notre environnement construit.

Les professionnels demandent que les nouveaux textes respectent strictement les limites actuelles d’utilisation 
des contrats globaux.

5 – À propos des contrats de partenariat

Même si les maîtres d’œuvre sont généralement réservés sur les avantages à long terme, notamment sur le plan fi nancier, 
des contrats de partenariat, ils sont attachés à ce que la qualité des ouvrages reste possible, lorsqu’un acheteur public 
choisit cette procédure.
Dans ce but, l’ordonnance 2004-559 du 17 juin 2004 qui a créé les PPP, comportait diverses mesures permettant d’assurer 
la qualité architecturale des réalisations, précisées notamment par l’article 12 pour l’État, et par l’article 14 pour les 
collectivités territoriales.
Les dispositions de l’article 14 ont été insérées dans le code général des collectivités territoriales (art. L1414-2 à L1414-16). 
Voir, pour information, le texte de l’art. L1414-13 dans l’annexe 3.

Or, le projet d’ordonnance abroge brutalement tous les dispositifs de l’ordonnance de 2004 et des articles 
du CGCT cités ci-dessus (abrogation par les art. B et C du projet d’ordonnance).
Il s’agit, là aussi, d’un renoncement inacceptable de l’État à toute mesure susceptible de garantir la qualité du cadre 
de vie dans ce type de procédure.

C’est pourquoi les maîtres d’œuvre demandent la réintégration, dans les nouveaux textes, des dispositifs protec-
teurs de l’intérêt public du cadre de vie.

6 – À propos des marchés “ in house ” ou en quasi-régie

Divers articles du projet d’ordonnance d’avril 2015 (art. 15 à 18, voire 19 à 22) inventorient un très grand nombre 
de situations dans lesquelles les acheteurs échappent aux règles de la commande publique pour leurs achats publics.
Or, il faut rappeler qu’au fi l des années, la France n’a cessé de créer de nouvelles structures publiques ou parapubliques 
permettant aux collectivités la passation de commandes directes avec ces dernières, sans mise en concurrence.

Il en résulte une réduction du champ d’activité des professionnels privés, et cette contraction, qui entraîne déjà 
des pertes d’emploi, va nuire à leur développement et brider gravement leur potentiel de recherche.
En outre, les nouvelles directives autorisent ces structures publiques ou para-publiques à venir (jusqu’à 20 % de leur 
activité) concurrencer déloyalement4 les professionnels privés, ce qui déstabilisera encore plus ces derniers.

De ce bouleversement, il ne résultera évidemment aucune création d’emplois.
Mais ce secteur professionnel des prestataires intellectuels, que l’on peut dénommer globalement “ ingéniérie 
privée ”, qui offrait de fortes qualifi cations et des références de toutes tailles, risque de s’étioler au détriment 
du savoir-faire français et de ses capacités d’innovation et d’exportation.

Devant la gravité de la situation, les organisations professionnelles demandent au Gouvernement de prendre 
une mesure essentielle, qui est du niveau législatif.
Il est nécessaire d’exiger des collectivités territoriales une totale transparence lorsqu’elles concluront de telles commandes 
hors du champ concurrentiel.
L’équité entre les forces productives du pays impose que ces commandes soient recensées (car il s’agit toujours 
d’achats publics) afi n de pouvoir en faire l’inventaire national, comme l’OEAP le fait pour les marchés publics 
soumis aux règles de la commande publique.

Les organisations professionnelles espèrent qu’elles seront entendues au plus haut sommet de l’État, car la qualité 
du cadre de vie est un enjeu que le Gouvernement défend, mais que l’actuel projet d’ordonnance compromet 
gravement.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de notre très haute considération.

CINOV
Le Président

Dominique SUTRA DEL GALY

UNSFA
Le Président

Marie-Françoise MANIÈRE

SYNTEC ingénierie
Le Président

Nicolas JACHIET

UNTEC
Le Président
Pierre MIT
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ANN EXES À LA LETTRE DU 26 MAI 2015

DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES DE LA MAÎTRISE D’ŒUVRE 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Annexe 1

Proposition de modifi cation de l’article 35

Sous réserve des hypothèses dans lesquelles un marché public peut être conclu sans publicité ni mise en concurrence ou 
passé selon une procédure adaptée, les marchés publics sont passés selon une procédure formalisée, dans les conditions 
et selon des modalités fi xées par voie réglementaire, lorsque la valeur estimée hors taxe du besoin est égale ou supérieure 
aux seuils européens. 
Ces modalités tiennent compte de la nature du besoin et de la spécifi cité des marchés. 
Les seuils européens sont repris dans un avis publié au Journal offi ciel de la République française. 
Une procédure adaptée est une procédure dont les modalités sont déterminées par l’acheteur, dans le respect des dispo-
sitions réglementaires, en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre ou de la locali-
sation des opérateurs économiques susceptibles d’y répondre ainsi que des circonstances de l’achat. 
Quel que soit le montant du marché, toute demande de prestation impliquant un investissement signifi catif pour 
les candidats donne lieu au versement d’une prime. 

Annexe 2

Proposition pour un nouvel article 35 bis

I. Le concours est la procédure qui permet aux acheteurs publics d’acquérir, principalement dans le domaine de l’amé-
nagement du territoire, de l’urbanisme, de l’architecture et de l’ingénierie ou du traitement de données, un plan ou un 
projet qui est choisi après mise en concurrence et avis d’un jury. 
Les concours organisés dans le cadre d’une procédure aboutissant à la passation d’un marché de maîtrise d’œuvre sont 
rendus obligatoires par voie réglementaire pour la construction de certaines catégories d’ouvrage qui, en raison de leur 
nature ou de leur importance, présentent un enjeu en matière de qualité architecturale, de protection de l’environnement 
ou d’exigence sociale.
Les prestations, objet d’un concours de maîtrise d’œuvre donnent lieu au versement d’une prime dans les conditions 
défi nies par voie réglementaire.

Annexe 3

Texte actuel de l’article L1414-13 du CGCT, que le projet d’ordonnance prévoit d’annuler, alors qu’il avait pour objet 
d’assurer la qualité des ouvrages réalisés dans le cadre d’un contrat de partenariat.

Lorsque tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels est confi ée au cocontractant, 
les dispositions suivantes sont applicables :
a)  Parmi les conditions d’exécution du contrat retenues par la personne publique contractante, fi gure l’obligation 

d’identifi er une équipe de maîtrise d’œuvre chargée de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels 
et du suivi de leur réalisation ;

b)  
c)  Parmi les critères d’attribution du contrat fi gure nécessairement la qualité globale des ouvrages, équipements ou biens 

immatériels.
Lorsque la personne publique ne confi e au cocontractant qu’une partie de la conception des ouvrages, équipements 
ou biens immatériels, elle peut elle-même, par dérogation aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 7 de la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, 
faire appel à une équipe de maîtrise d’œuvre pour la partie de la conception qu’elle assume.

1}  Le “ meilleur ouvrage ” doit être compris sur le long terme (d’abord pour sa construction, puis sur toute sa durée d’exploitation), et en référence 
à l’ensemble des objectifs et valeurs à prendre en compte, qui sont de tous ordres : culturel, social, urbanistique, environnemental, esthétique, fonctionnel, 
technique, économique, réglementaire, et plus généralement, satisfaction de tous ceux qui auront à connaître l’ouvrage.

2}  Dans les textes actuels (art. 74 du CMP), la procédure de concours est obligatoire pour les marchés de maîtrise d’œuvre neufs, moyennant quelques 
exceptions techniques sur lesquelles il n’y a pas lieu de revenir. Elle est aussi couramment appliquée en matière d’infrastructures en raison des atouts 
qui lui sont attachés, même si elle n’est pas obligatoire.

3}  Le concours est un outil de promotion de l’excellence : il a contribué à la réputation de la maîtrise d’œuvre française, qui s’exporte dans de nombreux pays.
4}  La concurrence entre prestataires privés et publics présente un caractère déséquilibré pour tout un ensemble de raisons qui ont été démontrées et sont 

régulièrement dénoncées.
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